
La Croatie: Une adhÃ©sion en temps de crise

Description

Lâ??adhÃ©sion de la Croatie Ã  lâ??Union europÃ©enne intervient en temps de crise. Elle ne 
suscitera donc pas de hosannas. Mais faut-il pour autant remettre en cause la politique 
dâ??Ã©largissement de lâ??UEÂ ?

 

Contrairement Ã  la vague dâ??Ã©largissement de 2004 (et dans une moindre mesure de 2007),
lâ??adhÃ©sion de la Croatie Ã  lâ??Union europÃ©enne le 1er juillet 2013 intervient en temps de crise
â??une crise multiple qui affecte Ã  la fois lâ??UE et la Croatie. Avant de remettre en cause la politique
dâ??Ã©largissement de lâ??UE, qui devient aujourdâ??hui de moins en moins populaire, il convient
dâ??examiner les apports de celle-ci, tant pour lâ??Union, que pour les Ã?tats aspirant Ã  devenir
membres.

Lâ??Union en crise, le doute sâ??installe

La politique dâ??Ã©largissement de lâ??Union europÃ©enne nâ??a plus le vent en poupe. En 2002,
52Â % des citoyens europÃ©ens plÃ©biscitaient lâ??Ã©largissement de lâ??Union, qui comptait alors
15 Ã?tats membres[1]. Dâ??autres sâ??y opposaient, mais pas uniquement par euroscepticisme. Ils
redoutaient que lâ??Ã©largissement nâ??aille de pair avec lâ??impossibilitÃ© dâ??approfondir la
construction europÃ©enne. Aujourdâ??hui, le paysage europÃ©en a beaucoup changÃ©. Seuls
38Â % des EuropÃ©ens (UEÂ 27) soutenaient encore la politique dâ??Ã©largissement Ã  la veille de
l’adhÃ©sion de la Croatie[2]. Beaucoup considÃ¨rent que lâ??Union doit Ã  prÃ©sent se concentrer sur
lâ??emploi, redoutent lâ??ouverture de nouvelles frontiÃ¨res et sont tentÃ©s par les sirÃ¨nes des
nationalismes. Certes, lâ??adhÃ©sion de douze nouveaux Ã?tats membres depuis 2004 a pu donner
le sentiment que lâ??appÃ©tit de lâ??Union ne prÃ©dit en rien de sa capacitÃ© de digestion. Mais le
cÅ?ur du dÃ©saveu des EuropÃ©ens ne rÃ©side pas vraiment lÃ . Un an aprÃ¨s la vague
dâ??adhÃ©sion de 2004, ils Ã©taient encore 50Â % Ã  soutenir la politique dâ??Ã©largissement[3].

Les EuropÃ©ens doutent de la politique dâ??Ã©largissement en raison de la crise que lâ??Union
traverse depuis 2007-2008. Cette crise est multiple. Elle est Ã©conomique, tout dâ??abord, puisque
nombre dâ??Ã?tats europÃ©ens connaissent au mieux une croissance zÃ©ro (comme la France ou
lâ??Autriche), au pire une rÃ©cession (comme la GrÃ¨ce ou le Portugal). Et elle est donc sociale,
puisque lâ??UE a vu son taux de chÃ´mage passer de moins de 7Â % en 2007 Ã  11Â % en 2013[4].
La crise est en outre financiÃ¨re, compte tenu du poids de la dette et des contraintes budgÃ©taires qui
ne cessent de sâ??accroÃ®tre, et elle est plus gÃ©nÃ©ralement institutionnelle, puisque les TraitÃ©s
peinent Ã  assurer Ã  lâ??Union une rÃ©activitÃ© suffisante et une efficacitÃ© adÃ©quate au regard
des dÃ©fis globaux. Mais la crise est surtout politique, nourrie par le dÃ©ficit dÃ©mocratique des
institutions europÃ©ennes, en particulier en matiÃ¨re de gouvernance Ã©conomique, et affective dÃ¨s
lors que lâ??on tient compte du regain des discours souverainistes. Or câ??est dans ce contexte
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troublÃ© que lâ??adhÃ©sion de la Croatie prend effet, au terme dâ??un long processus de
transformation et de dÃ©mocratisation.

La crise en Croatie

La Croatie entre dans lâ??Union europÃ©enne alors mÃªme quâ??elle est confrontÃ©e, elle aussi, Ã 
une crise Ã©conomique et sociale. En rÃ©cession depuis fin 2011, lâ??Ã©conomie croate a beaucoup
souffert du ralentissement de lâ??Ã©conomie europÃ©enne, avec laquelle elle est trÃ¨s liÃ©e. Sous la
PrÃ©sidence dâ??Ivo Sanader, la Croatie Ã©tait parvenue Ã  convaincre les investisseurs
Ã©trangers, notamment autrichiens et nÃ©erlandais, de prendre position dans de nombreux secteurs
Ã©conomiques. Le cap rÃ©solument europÃ©en fixÃ© par le gouvernement et lâ??agenda des
rÃ©formes soutenues par la Commission europÃ©enne alimentaient un climat de confiance favorable
aux investissements directs Ã©trangers (IDE). Entre 1998 Ã  2008, les IDE passÃ¨rent ainsi de moins
dâ??un milliard Ã  six milliards dâ??euros par an, avant de plonger drastiquement en 2010, pour
revenir Ã  un niveau comparable Ã  1998[5]. Ce recul des investissements Ã©trangers a entrainÃ© un
ralentissement du processus de privatisation, qui demeure Ã  ce jour incomplet, notamment dans les
secteurs bancaires et dans le tourisme. Et il sÃ¨me le doute dans une population autrefois acquise Ã 
lâ??intÃ©gration europÃ©enne.

Sur le plan social, la diminution de lâ??activitÃ© Ã©conomique sâ??est traduite depuis 2008 par une
montÃ©e du taux de chÃ´mage â??passÃ© de 12Â % entre 2002 et 2008 Ã  22Â % en 2013[5]. Afin
de stimuler lâ??emploi, le gouvernement croate a dâ??ores et dÃ©jÃ  annoncÃ© des mesures,
consistant notamment en des subventions, des rÃ©ductions dâ??impÃ´ts, des aides Ã  lâ??auto-
entreprenariat, et Ã  la formation professionnelle, et des baisses de charges pour lâ??emploi des
sÃ©niors. MalgrÃ© un dÃ©ficit budgÃ©taire excÃ©dant les critÃ¨res de convergence de Maastricht (-4
Ã  -5Â % en 2010-2012), la Croatie a su conserver une certaine marge de manÅ?uvre, en contenant
sa dette Ã  un niveau relativement bas en comparaison des autres pays membres de lâ??UE (50Â %
du PIB contre 91Â % en France en 2012). Les Croates ont gagnÃ© cette marge de manÅ?uvre au prix
de mesures dâ??austÃ©ritÃ© impopulaires, introduites entre 2009 et 2011 sous le mandat de
Jandraka Kosor, alors Premier ministre de Croatie. Nombre dâ??entre eux ont perdu leurs illusionsÂ :
lâ??intÃ©gration europÃ©enne ne mÃ¨ne pas mÃ©caniquement Ã  la prospÃ©ritÃ©.

La politique dâ??Ã©largissementÂ : un atout pour lâ??UE

La politique dâ??Ã©largissement est un atout pour lâ??UE, malgrÃ© la crise europÃ©enne et les
difficultÃ©s des nouveaux Ã?tats membres. Sur le plan Ã©conomique, tout dâ??abord, rappelons que
la vague dâ??Ã©largissement de 2004 nâ??a nullement nui aux anciens pays membres. Au contraire,
la Commission europÃ©enne a dÃ©montrÃ© quâ??elle leur a permis dâ??enregistrer un lÃ©ger
surplus commercial par rapport aux annÃ©es prÃ©cÃ©dentes, liÃ© aux exportations vers les
nouveaux Ã?tats membres. Bien sur, cela ne prÃ©juge pas des performances futures de lâ??UE. Mais
tout laisse Ã  penser que lâ??harmonisation, de maniÃ¨re gÃ©nÃ©rale, stimule les Ã©changes et
dope les Ã©conomies europÃ©ennes.

Sur le plan politique, lâ??Ã©largissement se rÃ©vÃ¨le Ãªtre lâ??outil de politique Ã©trangÃ¨re de
lâ??Union le plus efficace. En conditionnant lâ??adhÃ©sion des pays Ã  la rÃ©alisation de rÃ©formes
politiques et Ã©conomiques, lâ??Union est en mesure dâ??influencer de maniÃ¨re dÃ©terminante son
environnement. Elle dÃ©montre ainsi sa capacitÃ© Ã  projeter son influence au-delÃ  de ses
frontiÃ¨res. Certes, lâ??adhÃ©sion de la Roumanie et de la Bulgarie en 2007 sâ??est accompagnÃ©e
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de nombreux problÃ¨mes, notamment liÃ©s Ã  la persistance de la corruption, qui ont pu paraÃ®tre
affaiblir lâ??Union. Mais lâ??UE a tirÃ© des enseignements: Ã  lâ??exigence dâ??harmonisation des
champs lÃ©gaux et politiques, elle adjoint aujourdâ??hui lâ??obligation de mettre en Å?uvre les
rÃ©formes. Câ??est ainsi que les critÃ¨res dâ??adhÃ©sion applicables Ã  la Croatie se sont beaucoup
durcis.

Sur le plan humain, enfin, la politique dâ??Ã©largissement est le prolongement logique du projet de
paix de lâ??UE. Elle a pour vocation de renforcer la concorde partout sur le continent europÃ©en, de
surmonter les divisions nationales et prÃ©venir ainsi lâ??Ã©clatement de nouveaux conflits Ã  la
pÃ©riphÃ©rie de lâ??UE. Or cette mission est une source historique de lÃ©gitimitÃ© pour lâ??Union.

Lâ??intÃ©gration europÃ©enne: axe de transformation de la Croatie

Lâ??adhÃ©sion de la Croatie ne fait pas lâ??unanimitÃ© parmi les Croates. En janvier 2012, seuls
66Â % dâ??entre eux ont approuvÃ© le TraitÃ© dâ??adhÃ©sion Ã  lâ??UE (contre 90Â % des
SlovÃ¨nes en 2003). Plusieurs facteurs expliquent cette rÃ©serve. La crise en Croatie, tout dâ??abord,
dÃ©teint sur le moral des mÃ©nages et tempÃ¨re lâ??optimisme des foules. La crise en Europe,
ensuite, a suscitÃ© des dÃ©ceptions. Dâ??une part car lâ??Union nâ??est plus perÃ§ue comme un
gage de prospÃ©ritÃ©, et dâ??autre part car le manque de solidaritÃ© entre les Ã?tats membres jette
le discrÃ©dit sur la sincÃ©ritÃ© du processus dâ??intÃ©gration europÃ©enne. Et puis il y a la crainte,
vÃ©cue par de nombreux Croates, de devoir renoncer Ã  une partie de leur souverainetÃ©, quelques
annÃ©es seulement aprÃ¨s lâ??avoir acquise.

Et pourtant, force est de constater que le processus dâ??intÃ©gration europÃ©enne de la Croatie a
contribuÃ© de faÃ§on importante Ã  la dÃ©mocratisation du pays, Ã  son dÃ©veloppement
Ã©conomique et Ã  la rÃ©conciliation rÃ©gionale[6]. LancÃ© en 1997 dans le cadre de lâ??Approche
rÃ©gionale pour les pays des Balkans occidentaux, ce processus dâ??intÃ©gration a fourni une
incitation stratÃ©gique et une assistance technique et financiÃ¨re aux dÃ©cideurs politiques croates.
Ceux-ci ont menÃ© des rÃ©formes essentielles afin dâ??atteindre les objectifs fixÃ©s par lâ??Union.
Dans le secteur de la justice, par exemple, le gouvernement croate a menÃ© des campagnes de lutte
contre la corruption, au risque de perdre les Ã©lections (la campagne anti-corruption menÃ©e par
Jandranka Kosor sâ??est soldÃ©e par un affaiblissement du HDZ, suite Ã  lâ??inculpation dâ??Ivo
Sanader). En matiÃ¨re de droits des minoritÃ©s, notamment serbes, la Croatie a notablement
progressÃ©. MalgrÃ© une opinion publique hostile, le PrÃ©sident croate Ivo Josipovic sâ??est
rÃ©cemment engagÃ© Ã  mettre en Å?uvre une loi autorisant lâ??usage dans lâ??administration
locale dâ??une deuxiÃ¨me langue officielle (ou dâ??un deuxiÃ¨me alphabet) dans les communes
comme Vukovar, qui abritent dâ??importantes minoritÃ©s. Plus gÃ©nÃ©ralement, lâ??on ne peut que
se fÃ©liciter de lâ??amÃ©lioration des libertÃ©s civiles et politiques en Croatie. Selon Freedom
House, la Croatie de 1998 garantissait autant de libertÃ©s civiles et politiques que la ThaÃ¯lande
aujourdâ??hui. La Croatie de 2013, elle, se place quasiment au mÃªme niveau que les Â«vieillesÂ»
dÃ©mocraties occidentales[7].

Dans le domaine de lâ??Ã©conomie, lâ??intÃ©gration europÃ©enne aussi a bÃ©nÃ©ficiÃ© Ã  la
Croatie au travers des IDE. Et puis le rapprochement avec lâ??UE sâ??est fait conjointement avec
une intensification de la coopÃ©ration rÃ©gionale et des politiques de rÃ©conciliation. Par exemple,
afin dâ??ouvrir ses nÃ©gociations dâ??adhÃ©sion, la Croatie a dâ??abord dÃ» transfÃ©rer en 2005
au Tribunal pÃ©nal international des personnalitÃ©s inculpÃ©es de crimes de guerre (notamment le
gÃ©nÃ©ral Ante Gotovina) malgrÃ© lâ??opposition populaire. Et, afin de favoriser le retour des
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rÃ©fugiÃ©s expulsÃ©s lors de la guerre, la Croatie a dÃ©cidÃ© dans le mÃªme temps de prendre part
au Â«Â processus de SarajevoÂ Â», une initiative rÃ©gionale soutenue par lâ??UE. Bien sÃ»r, de
nombreux obstacles perdurent, mais certains gestes symboliques ne trompent pas. En 2010, le
PrÃ©sident croate a officiellement reconnu la part de responsabilitÃ© de la Croatie dans les
souffrances et les divisions causÃ©es durant la guerre par le rÃ©gime de Franjo Tudjman.

En ce mois de juillet 2013, le contexte de crise, tant au sein de lâ??UE quâ??en Croatie, n’invite
guÃ¨re Ã  lâ??euphorie. Il rappelle nÃ©anmoins Ã  tous que lâ??Union, dans la tempÃªte, tient le cap,
malgrÃ© ses difficultÃ©s et ses doutes, sur les questions dâ??Ã©largissement. L’Union fait preuve de
cohÃ©rence historique et dâ??ouverture. Et elle montre aussi aux pays qui sâ??engagent sur la voie
de la transformation que la dÃ©mocratisation, en plus dâ??Ãªtre possible, ouvre de nouveaux horizons.

* Florent MARCIACQ est chercheur associÃ© au Programme de recherche sur la gouvernance
europÃ©enne (UniversitÃ© du Luxembourg), Ã  la Chaire de recherche en Ã©tudes parlementaires
(chambre des dÃ©putÃ©s du Luxembourg) et chercheur-doctorant auprÃ¨s des UniversitÃ©s de
Vienne (Autriche) et du Luxembourg. Projet soutenu par le Fonds National de la Recherche du
Luxembourg (AFR 2718121).

NotesÂ :
[1] European Commission, 2003. â??Eurobarometer: Report Number 58â??.
[2] European Commission, 2012. â??Eurobarometer: Report Number 78â??.
[3] European Commission, 2005. â??Eurobarometer: Report Number 64â??.
[4] European Commission, 2013. â??Unemployment statisticsâ??.
[5] SourceÂ : IndexMundi, http://www.indexmundi.com/facts/croatia/
[6] Lâ??Approche rÃ©gionale introduisit pour la premiÃ¨re fois la stratÃ©gie de conditionnalitÃ© afin
de stimuler les rÃ©formes Ã©conomiques. Ses prÃ©rogatives furent Ã©largies par le lancement, au
dÃ©but des annÃ©es 2000, du processus de stabilisation et dâ??association. Celui-ci visait Ã 
prÃ©parer les pays des Balkans occidentaux Ã  lâ??adhÃ©sion et comportait une forte dimension
politique.
[7] Les indicateurs de libertÃ© de Freedom House croisent un ensemble de donnÃ©es incluant
notamment la libertÃ© des mÃ©dias, lâ??activitÃ© de la sociÃ©tÃ© civile, le respect des libertÃ©s
fondamentales et la qualitÃ© des processus Ã©lectoraux.
http://www.freedomhouse.org/

VignetteÂ : Commission europÃ©enne
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http://ec.europa.eu/commfrontoffice/publicopinion/archives/eb/eb58/eb58_en.pdf
http://ec.europa.eu/commfrontoffice/publicopinion/archives/eb/eb78/eb78_first_en.pdf
http://ec.europa.eu/commfrontoffice/publicopinion/archives/eb/eb64/eb64_first_en.pdf
https://ec.europa.eu/eurostat/
http://www.indexmundi.com/facts/croatia/
http://www.freedomhouse.org/
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